
Responsable socio-éducatif
Planifier, organiser, piloter et contrôler les réalisations d'une équipe socio-éducative ou médico-sociale
pluridisciplinaire, en lien avec le projet d'établissement (en activités : coordination de projets, relations
multiservices, relations extérieures).
 
(Ex Responsable des services socio-éducatifs)

SOCIAL, ÉDUCATIF, PSYCHOLOGIE ET CULTUREL
MANAGEMENT SOCIO-ÉDUCATIF
NIVEAU DE QUALIFICATION MINIMUM
Niveau 6 (Licence)
RÉPERTOIRE DES MÉTIERS DE LA SANTÉ ET DE L'AUTONOMIE - FPH
10C10

RÉFÉRENTIEL

ACTIVITÉS

Conseil aux décideurs concernant les choix, les projets, les activités du domaine d'activité
Définition et mise en oeuvre de la politique spécifique à son domaine d'activité
Encadrement d'équipe(s), gestion et développement des personnels
Établissement et suivi de budget(s) relatif(s) à son domaine d'activité
Information et conseil auprès des personnels/utilisateurs/usagers, relatif au domaine d'activité
Organisation et animation de réunions, visites, conférences, événements, commissions spécialisées
Organisation et animation de réunions, visites, conférences, événements, commissions spécialisées, groupes
de travail et groupes projet
Planification des activités et des moyens, contrôle et reporting
Recensement et analyse des besoins des utilisateurs, spécifiques à son domaine

SAVOIR-FAIRE

Arbitrer et/ou décider entre différentes propositions, dans un environnement donné
Concevoir, piloter et évaluer un projet, relevant de son domaine de compétence
Conduire et animer des réunions
Évaluer, développer et valoriser les compétences de ses collaborateurs
Fixer des objectifs, mesurer les résultats et évaluer les performances collectives et/ou individuelles
Piloter, animer/communiquer, motiver une ou plusieurs équipes
Planifier, organiser, répartir la charge de travail et allouer les ressources pour leur réalisation
Traduire les orientations, plans d'actions et moyens de réalisation en activités quotidiennes

https://metiers.anfh.fr/rechercher-un-metier?filtre[recherche_metier][famille]=21&filtre[recherche_metier][sousfamille]=0
https://metiers.anfh.fr/rechercher-un-metier?filtre[recherche_metier][famille]=21&filtre[recherche_metier][sousfamille]=34
http://www.metiers-fonctionpubliquehospitaliere.sante.gouv.fr/spip.php?page=fiche-metier&idmet=33


CONNAISSANCES REQUISES

Communication et relation d'aide (44021)
Conduite de projet (32035)
Droit de la fonction publique (13041)
Droit hospitalier (43415)
Encadrement de personnel (32032)
Gestion administrative, économique et financière (32654)
Intervention sociale (44008)
Management (32054)
Stratégie et organisation/conduite du changement (32025)

AUTRES RÉFÉRENTIELS

Pôle emploi Code ROME : K1207 Intervention socioéducative
CNFPT Répertoire des métiers territoriaux : B2C/02 Responsable territorial d'action sociale

TEXTES DE RÉFÉRENCES

Arrêté du 11 mai 2007

FORMATION

Certificat d'Aptitude aux Fonctions d'Encadrement de Responsable
d'Unité d'Intervention Sociale (CAFERUIS)

INFOS GÉNÉRALES

NIVEAU DE QUALIFICATION
Niveau 6 (Licence)

CERTIFICATEUR
Ministère chargé de la solidarité

VALIDEUR
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS)

TEXTES DE RÉFÉRENCES

Articles R451-20 à R451-28 du Code de l'action sociale et des familles

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1207&domaine=Candidat
http://cnfpt.fr/evoluer/lemploi-fpt/le-repertoire-des-metiers/metier/details/B2C-02
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000793569&fastPos=2&fastReqId=2109759483&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=382CBA1529DB959C4A9C85E599EF0734.tpdjo17v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006196109&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20101022


Décret n°2004-289 du 25 mars 2004 portant création du certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et
de responsable d'unit
Arrêté du 8 juin 2004 relatif au certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable d'unité
d'intervention soci
Arrêté du 28 février 2005 modifiant l'arrêté du 8 juin 2004 relatif au certificat d'aptitude aux fonctions
d'encadrement et de r
Décret n° 2022-1208 du 31 août 2022 relatif au certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de
responsable d'unité d'int
Arrêté du 31 août 2022 relatif au certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable d'unité
d'intervention soc
Instruction n° DGCS/SD4A/2023/154 du 1er décembre 2023

RÉPERTOIRE

RNCP36836

ACCÈS

VOIE D'ACCÈS AU DIPLÔME

Formation initiale et continue
Apprentissage

ADMISSIBILITÉ

Etre titulaire :

soit d'un diplôme, certificat ou titre de travail social inscrit au répertoire national des certifications
professionnelles (RNCP) classé au moins au niveau 5
soit d'un diplôme, certificat ou titre inscrit au RNCP classé au moins au niveau 6
soit d'un diplôme délivré par l'Etat ou d'un diplôme national ou d'un diplôme visé par le ministre chargé de
l'enseignement supérieur, sanctionnant un niveau de formation correspondant au moins à deux ans d'études
supérieures, ou d'un diplôme, certificat ou titre inscrit au RNCP classé au niveau 5 et justifier d'une expérience
professionnelle de deux ans réalisée dans tout organisme public ou privé relevant du secteur de l'action
sociale, médico-social, éducatif, santé ou de l'économie sociale et solidaire.
soit d'un diplôme, certificat ou titre de travail social inscrit au RNCP classé au moins au niveau 4 et justifier
d'une expérience professionnelle de quatre ans réalisée dans tout organisme public ou privé relevant du
secteur de l'action sociale, médico-social, éducatif, santé ou de l'économie sociale et solidaire.

Les candidats titulaires d'un diplôme délivré à l'étranger fournissent une attestation portant sur le niveau du
diplôme dans le pays où il a été délivré. Cette attestation est délivrée, à la demande du candidat, par un
organisme habilité à cet effet.

MODALITÉS D'ADMISSION

Sélection sur dossier + entretien

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000611391&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000611391&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000255259&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000255259&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000258164&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000258164&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242832
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242832
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242851
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242851
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2023/2023.23.sante.pdf#page=152
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/36836/


Epreuve orale de sélection (30 minutes) : évaluation de la manière dont le candidat envisage la fonction
d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention sociale, son aptitude et sa motivation à l'exercice de la
profession (entretien, à partir d'une note rédigée au préalable par le candidat).

Sélection après avis de la commission d'admission (le directeur de l'établissement de formation, le responsable de
la formation, des enseignants ou des formateurs de l'établissement, et éventuellement un professionnel titulaire
du CAFERUIS).

Sont admis de droit en formation, suite au dépôt de leur dossier de candidature :

les candidats ayant signé un contrat d'apprentissage
les candidats ayant déjà préalablement acquis un ou plusieurs domaines de compétences du CAFERUIS
les candidats ayant déjà préalablement acquis un ou plusieurs blocs de compétences du CAFERUIS.

JURY

Président : Le préfet de région, ou son représentant

Des formateurs issus des établissements de formation préparant au CAFERUIS
Des représentants de l'Etat, de collectivités territoriales ou d'établissements publics, dans le champ social ou
médico-social
Des représentants qualifiés du secteur professionnel.

VAE (VALIDATION DES ACQUIS DE L'EXPERIENCE)

Pour pouvoir se présenter au CAFERUIS par la VAE, les candidats doivent remplir les conditions prévues aux
articles L. 335-5 et R. 335-6 du code de l'éducation.

Le préfet de région décide de la recevabilité de la demande de validation des acquis de l'expérience.

L'évaluation du candidat est réalisée conformément à l'article R. 335-9 du code de l'éducation.

La décision du jury est notifiée selon les dispositions de l'article R. 335-10 du même code.

La durée de validité de la recevabilité de la demande est de trois ans.

PROGRAMME

DURÉE

820 heures, en 24 mois maximum

FORMATION THÉORIQUE (400 H) 

La durée de la formation et son contenu peuvent varier en fonction de l'expérience professionnelle et des diplômes
détenus par les candidats.

Pour les candidats inscrits dans une démarche d'acquisition de bloc de compétences, le nombre d'heures total de
la formation varie en fonction du nombre de blocs de compétences à acquérir.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385867/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039329985/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039330019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039330014/


DOMAINES DE FORMATION (CF. ANNEXE II « RÉFÉRENTIEL DE FORMATION » DE L’ARRÊTÉ)

DF1 : Piloter l'activité d'une unité d'intervention sociale (150 heures)
DF2 : Manager et gérer les ressources humaines d'une unité d'intervention sociale (100 heures)
DF3 : Gérer les volets administratif, logistique et budgétaire d'une unité d'intervention sociale (60 heures)
DF4 : Contribuer au projet d'établissement ou de service (90 heures)

BLOCS DE COMPÉTENCES

Bloc de compétences 1 - Piloter l'activité d'une unité d'intervention sociale
Bloc de compétences 2 - Manager et gérer les ressources humaines d'une unité d'intervention sociale
Bloc de compétences 3 - Gérer les volets administratif, logistique et budgétaire d'une unité d'intervention
sociale
Bloc de compétences 4 - Contribuer au projet d'établissement ou de service

FORMATION PRATIQUE (420 H)

Encadrant : un référent professionnel titulaire du CAFERUIS ou, le cas échéant, par un professionnel en fonction de
direction dans le champ de l'action sociale ou médico-sociale.

Convention tripartite établie entre l'établissement de formation, le site qualifiant et le candidat, précisant les
modalités de la formation pratique, ses objectifs et les modalités d’évaluation, et les engagements réciproques des
signataires.

Les candidats en situation d'emploi dans le secteur social ou médico-social peuvent réaliser la formation pratique
au sein de leur organisation d'emploi, sous réserve de l'effectuer dans un service distinct de celui où ils exercent et
auprès d'un public différent.

Les candidats en fonction d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention sociale peuvent, le cas échéant,
effectuer une partie de la formation pratique sur le poste occupé.

ALLÈGEMENTS / DISPENSES

A l'entrée en formation, les candidats inscrits dans une démarche d'acquisition de la certification globale ou ceux
inscrits dans une démarche d'acquisition de bloc de compétences font l'objet d'un positionnement des acquis de
leur formation et de leur expérience professionnelle. A l'issue de ce positionnement, ils peuvent bénéficier de
dispenses de formation et de certification et/ou d'allègements de formation.

Les candidats titulaires d'un diplôme du travail social bénéficient d'allègements de formation (cf. Annexe III «
Tableau d'allègements de formation au titre d'un diplôme d'Etat du travail social » de l’arrêté).

L'allègement peut porter sur la période de formation théorique ou sur la période de formation pratique. Toutefois,
la durée de la formation pratique ne peut être réduite de plus d'un tiers.

Pour les candidats en fonction d'encadrement dans le secteur de l'action sociale ou médico-sociale, l'allègement
peut porter sur la période de formation théorique ou sur la période de formation pratique. L'allègement de la durée
de la formation pratique peut être porté à la moitié de la durée de la formation pratique.

Sur proposition de la commission d'admission, le directeur de l'établissement de formation établit pour chacun des
candidats un programme de formation individualisé au regard des allègements de formation et/ou des dispenses
de formation et de certification dont il bénéficie.
Les dispenses de formation et de certification sont portées au livret de formation du candidat.



OBTENTION DU DIPLÔME

Validation des blocs de compétences (cf. l'annexe VI « Référentiel de certification » de l’arrêté) :

3 épreuves de certification organisées par l’établissement de formation
1 épreuve de certification organisée par le préfet de région.

Chacun des blocs de compétences est validé séparément et sans compensation des notes. Le candidat valide le
bloc de compétences s'il obtient une note égale ou supérieure à 10 sur 20 à l’épreuve de certification.

STATUT ET ACCÈS

Corps des cadres socio-éducatifs

STATUT DANS LA FPH

Catégorie A

Grades

Cadre socio-éducatif (11 échelons)
Cadre supérieur socio-éducatif (8 échelons)
Cadre socio-éducatif de classe exceptionnelle (6 échelons)

MODALITÉS DE RECRUTEMENT DANS LA FPH

Concours externe sur titres et épreuve orale d'admission

Organisé au niveau régional pour le compte d’un ou plusieurs établissements de la région ou du département

Avis affiché dans les locaux de l'établissement, de l'ARS et publié sur son site Internet

Conditions

Etre titulaire des diplômes ou titres requis pour être recruté dans les corps des assistants socio-éducatifs,
des conseillers en économie sociale et familiale, des éducateurs techniques spécialisés, des éducateurs de
jeunes enfants et des animateurs, ou du DEJEPS, spécialité Animation socio-culturelle ou culturelle, mention
Animation sociale



Etre titulaire du CAFERUIS

Quota : 25% des postes à pourvoir

Concours interne sur titres et épreuve orale d'admission

Organisé au niveau régional pour le compte d’un ou plusieurs établissements de la région ou du département

Avis affiché dans les locaux de l'établissement, de l'ARS et publié sur son site Internet

Conditions

Etre fonctionnaire ou agent non titulaire et avoir la qualité d'assistant socio-éducatif, ou de conseiller en
économie sociale et familiale, ou d'éducateur technique spécialisé, ou d'éducateur de jeunes enfants, ou
d'animateur (titulaire du DEJEPS) des établissements mentionnés à l’art. 2 de la loi du 9 janvier 1986, de l’Etat,
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics
Justifier d’au moins 5 ans de services effectifs dans un ou plusieurs corps
Etre titulaire du CAFERUIS

Quota : 75% des postes à pourvoir

Promotion professionnelle

Dispositif des études promotionnelles pour préparer le CAFERUIS

Conditions

Réussite à l'entrée en institut ou école de formation
Accord de prise en charge par l'établissement employeur
Contrat d'engagement de servir dans un établissement de la FPH d'une durée égale au triple de celle de la
formation, dans la limite de 5 ans, à compter de l'obtention du diplôme

Détachement ou intégration directe

Possibilité d'intégration à tout moment dans le corps de détachement

Conditions

Etre fonctionnaire appartenant à un corps ou cadre d’emplois de catégorie A
Justifier du diplôme ou titre requis pour l’accès à ce corps



ÉVOLUTION DANS LA FPH

AU GRADE DE CADRE SUPÉRIEUR SOCIO-ÉDUCATIF

Inscription au choix au tableau d'avancement établi par appréciation de la valeur professionnelle et
des acquis de l'expérience professionnelle

CONDITIONS

Compter au moins 1 an d'ancienneté dans le 4ème échelon du grade de cadre supérieur socio-éducatif
Justifier d'au moins 5 ans de services effectifs dans le grade de cadre supérieur socio-éducatif ou dans
un grade équivalent d'un corps de même niveau

AU GRADE DE CADRE SOCIO-ÉDUCATIF de classe exceptionnelle

Inscription au choix au tableau d'avancement établi par appréciation de la valeur professionnelle et
des acquis de l'expérience professionnelle

CONDITIONS

Compter au moins 1 an d'ancienneté dans le 6ème échelon du grade de cadre socio-éducatif
Justifier d'au moins 6 ans de services effectifs dans le grade de cadre socio-éducatif ou dans un grade
équivalent d'un corps de même niveau

Au grade de directeur d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de classe normale

Tour extérieur, après inscription sur une liste d'aptitude arrêtée par le DG du CNG

Conditions

Avoir atteint dans le corps d'origine un grade avec un indice terminal au moins égal à l'indice brut 780
Compter 8 ans de services effectifs dans la catégorie A

Quota : 9 % au plus des élèves directeurs titularisés après la formation EHESP

EXERCICE DU MÉTIER

CONDITIONS ET ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL



Prérequis

Etre titulaire du CAFERUIS (Certificat d'Aptitude aux Fonctions d'Encadrement et de Responsable d'Unité
d'Intervention Sociale).

Spécificité

Coordonnateur d'activités socio-éducatives

Relations professionnelles

Partenaires institutionnels internes (encadrement, médecins, services) et externes (institutions diverses
(Conseil général, Agence régionale de santé, associations, Centre hospitalier spécialisé, Caisse régionale
d'assurance maladie), pour la gestion des activités sociales et éducatives

Structures

Etablissement de soins (hôpital, clinique)
Association
Centre médico-psychologique
Collectivité territoriale
Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT)
Foyer/centre d'hébergement
Service de la Protection Judiciaire de la Jeunesse

Conditions

Travail les fins de semaine, jours fériés ou de nuit.

AUTRES APPELLATIONS COURANTES

Cadre socio-éducatif(ve)
Cadre supérieur socio-éducatif(ve)
Chef(fe) de service socio-éducatif
Coordinateur(trice) du service social

MOBILITÉ

PASSERELLES



Passerelles dans la FPH

Directeur(trice) d'établissement social et médico-social

Passerelles dans les autres fonctions publiques

Fonction publique territoriale

© ANFH - 265 rue de Charenton 75012 Paris - Tél. : 01 44 75 68 00
http://metiers.anfh.fr/10C10%20

https://metiers.anfh.fr/45C90
http://cnfpt.fr/evoluer/lemploi-fpt/le-repertoire-des-metiers/metier/details/B2C-02
http://metiers.anfh.fr/10C10%20

